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Phase 2 de l’Appui danois à la lutte contre le VIH/Sida au Burkina Faso

2007 – 2012

1. Introduction 
La présente note fait état des conclusions clés d’une équipe du Ministère des Affaires Etrangères du Danemark qui a entrepris la revue à mi-parcours de la Phase 2 de l’Appui danois à la lutte contre le VIH/Sida au Burkina Faso.

L’équipe était composée des personnes suivantes :

· Dr. Odile Frank, épidémiologiste, consultante externe au Danida

· Dr. Steve Léonce Zoungrana, médecin de santé publique, consultant national

· M. Esben Sønderstrup, conseiller technique principal, Ministère des Affaires Etrangères, chef d’équipe

La mission s’est déroulée au Burkina Faso du 29 novembre au 11 décembre 2009.

L’équipe a tenu des réunions avec les autorités burkinabè, notamment le Secrétariat Permanent/Conseil National de Lutte contre le VIH/Sida (SP/CNLS), le Programme d’Appui au Monde Associatif et Communautaire (PAMAC), le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), le Comité ministériel de lutte contre le sida auprès du Ministère de la Santé (CMLS-Santé), le Ministère de l’Economie et des Finances (MEF), des partenaires techniques et financiers (PTF) du secteur, la Coalition des Réseaux et des Associations de lutte contre le VIH/Sida et de promotion de la santé au Burkina Faso (CORAB) ainsi que l’Ambassade du Danemark. L’équipe a visité une dizaine d’associations de la société civile à Ouagadougou et à Bobo-Dioulasso.
L’équipe de la mission de revue à mi-parcours (l’Equipe) tient à remercier toutes les personnes rencontrées pour leur aimable assistance et leur disponibilité à assister l’Equipe dans l’accomplissement de ses tâches. Les recommandations sont celles de l’Equipe et n’engagent d’aucune manière Danida et le gouvernement burkinabè. La présente note sera transmise à l’Ambassade du Danemark à toutes fins utiles.
2. Description succincte du programme
La deuxième phase de l’appui danois à la lutte contre le VIH/Sida au Burkina Faso constitue une continuation du programme qui a pris fin en juin 2007. Elle s’étale sur 5 ans d’octobre 2007 à octobre 2012. Le  budget global est de DKK 70 millions soit environ 5,83 milliards de FCFA. 

Cette phase comprend deux composantes à savoir l’appui au SP/CNLS  à travers le Panier commun et l’appui au PAMAC. 

Pour l’exécution de la composante 2 de cette deuxième phase le budget alloué au PAMAC est de 55 millions de DKK (soit environ 4,6 milliards de FCFA) sur les 5 années. Ces ressources allouées sont destinées à la mise en œuvre des activités de quatre sous-programmes  que sont la prévention, le CDV, la PECC et l’appui institutionnel avec toutefois une possibilité de changer la clé de répartition entre les sous-programmes lors des planifications annuelles. Une ligne budgétaire a été réservée pour la recherche action en vue d’améliorer le programme.

3. Evolutions du secteur
 Selon le rapport de l’ONUSIDA
,  les indicateurs clés de l’épidémie se présentent comme suit :

	Indicateur
	2001
	2007
	Commentaire

	Prévalence moyenne de l’infection à VIH dans la population adulte (15-49 ans) 
	2,1%
	1,6%
	

	Prévalence du VIH chez les jeunes filles de 15 à 24 ans
	0,5%
	0,9%
	Une nette augmentation. Cet indicateur devrait amener à une intensification des actions

	PVVIH (adultes et enfants)
	140 000
	130 000
	

	PVVIH (adultes de plus de 15 ans)
	130 000 dont 
59 000 femmes
	120 000 dont 61 000 femmes
	

	Enfants PVVIH de 0 à 14 ans
	10 000
	10 000
	

	Prévalence du VIH chez les travailleuses du sexe
	
	8,9% (chiffre de 2005)
	

	Décès dus au VIH
	10 000
	9 200
	

	Orphelins du SIDA
	77 000
	100 000
	

	Pourcentage de couverture du traitement ARV pour les adultes et les enfants à un stade avancé de la maladie  
	NA
	49%
	Le nombre de personnes éligibles pour le traitement est estimé à 45.000 et le nombre de personnes sous ARV de 25.169 en 2009

	Pourcentage de couverture du traitement ARV pour la PTME
	NA
	<25%
	La couverture est faible eu égard à l’importance de la PTME, plusieurs pays africains ayant atteints les 80%


Au cours des sorties sur le terrain, la mission a pu constater une faiblesse dans la PTME. En effet, le principe qui veut que le processus se déroule sans interruption depuis le dépistage jusqu’à l’allaitement maternel en passant par la prophylaxie ARV pour la mère et l’enfant connaît des goulots d’étranglement (prophylaxie ARV et alimentation du nouveau né surtout). Des ruptures fréquentes en lait maternisés sont constatées dans quelques centres qui en disposent. 

En 2007, il y avait 413 sites PTME avec  1.762 femmes enceintes dépistées positives qui ont accouché dans une formation sanitaire  dont 87,3% ont reçu un traitement prophylactique aux ARV.  Quant aux enfants ayant reçu un traitement prophylactique complet aux ARV sur la période  ils étaient de 1.401 (74,7%). Selon les données du tableau ci-dessus (ONUSIDA 2008), le taux de couverture en PTME est inférieur à 25%. Des enfants sont ainsi infectés tous les jours par le VIH malgré les efforts entrepris.

La PTME a débuté en 2000 avec une mise en œuvre qui s’appuie sur la structure décentralisée du système de santé. Elle est efficace lorsqu’il existe un système de référence et de contre-référence entre le monde associatif et les structures sanitaires : les cas de SOS SIDA à Ouagadougou et REVS+ à Bobo-Dioulasso sont parlants.

Une autre faiblesse que l’Equipe a constatée est la concentration du traitement par les ARV pédiatriques dans quelques centres de pédiatrie à Ouagadougou et Bobo-Dioulasso. Des dispositions devraient être prises pour vulgariser le traitement ARV des enfants en les rendant disponibles dans tous les centres de traitement.
4. Progrès du programme
4.1 Rapports d’avancement

En concordance avec la Déclaration de Paris, la politique danoise est de maximiser l’utilisation des systèmes du partenaire lors de l’appui à des organisations non-étatiques. Ceci implique de préférer, dès que cela est possible, un financement global des activités de base (core funding) plutôt que des fonds ciblés. Ce principe a été appliqué pour ce qui est de l’appui à PAMAC ; en effet, l’appui au PAMAC est du core funding fondé sur le budget de l’organisation ainsi que le cadre logique du plan d’action annuel
.
Les rapports d’avancement fournissent des informations sur les indicateurs des résultats attendus. Le logiciel, qui a été mis en place en 2007, est élaboré à l’aide d’un tableur (Access), et le personnel du PAMAC ainsi que des associations et des réseaux ont bénéficié de formations sur la mise en œuvre du système.

Les rapports semestriels d’avancement ont été produits comme prévus. Ils contiennent des renseignements utiles et clairs concernant les quatre sous-programmes du PAMAC ainsi que des observations concernant des défis et facteurs non prévus au moment de la conception du programme.

4.2 Avancement par rapport aux prévisions
Le cadre logique comprend quatre sous-programmes, à savoir Prévention, Conseil et Dépistage Volontaire (CDV), la Prise En Charge Communautaire (PECC) et l’Appui Institutionnel (AI).
Dans le sous-programme Prévention il s’agit de la prévention auprès des jeunes, des travailleurs du sexe (TS), des routiers, des personnes ayant des handicaps, des hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes (MSM, souvent appelés minorités sexuelles), des femmes en milieu rural et des personnes vivant avec le VIH/Sida (PVVIH). Le soutien du PAMAC a touché directement 25 associations dont :

· 2 réseaux d’appui aux jeunes (RAJS et RAJ), 

· 1 réseau spécialisé dans l’appui aux associations de PVVIH (REGIPIV), 

· 4 associations spécialisées dans l’appui aux TS, 

· 5 associations spécialisées dans l’appui aux associations de personnes ayant des handicaps,

· 2 associations d’appui aux routiers, 

· 10 associations spécialisées dans l’appui auprès des associations féminines en milieu rural 
· 1 association spécialisée dans l’appui aux minorités sexuelles.  

Cet appui du PAMAC a touché indirectement 195 associations dont 17 en milieu jeunes, 12 en milieu TS, 65 en milieu de personnes ayant des handicaps, 15 en milieu de PVVIH et 91 associations féminines en milieu rural. Dans ce sous-programme le PAMAC appuie l’association AFAFSI basée à Ouagadougou notamment pour le Téléphone Vert. Le Téléphone Vert offre une relation d’aide à distance depuis 1995, et à l’heure actuelle le service offre une assistance 24 heures sur 24 en quatre langues, à savoir le Fulfulde, le Gourmantché, le Morée et le Dioula outre le Français. 

Pour ce qui est des activités de dépistage, l’appui du PAMAC a concerné 36 centres de dépistage couvrant toutes les directions régionales de la santé. Parmi les 36 centres de dépistage, 28 ont développé une stratégie avancée et 8, une stratégie en unité mobile. En plus de la population générale, les principales cibles que sont les jeunes, les militaires, les femmes ont été touchées par les activités du sous programme. Plusieurs associations ont évoqué le besoin de redépistage et par conséquent l’Equipe recommande d’envisager des campagnes trimestrielles dans toute extension du sous-programme dépistage.  
La prise en charge communautaire (PECC) couvre un total de 140 associations. L’ensemble de ces 140 associations touche la totalité des 13 régions du Burkina Faso et des 45 provinces du pays. Les activités du sous-programme visent essentiellement à soutenir les PVVIH ainsi que les personnes rendues vulnérables par la maladie telles que des orphelins et enfants vulnérables (OEV), à savoir le soutien psychologique (visites à domicile/hôpital, groupes de parole, consultations psychologiques), le soutien social (soutien alimentaire, soutien aux OEV, activités génératrices de revenue (AGR)), et les soins: accès aux soins, aide à l’observance par les groupes et maisons d’observance (ce qui signifie adhérence aux traitement – que les malades prennent leurs médicaments assidument), soins à domicile et référence aux formations sanitaires.
Le sous-programme appui institutionnel comprend l’appui aux charges de fonctionnement des associations et réseaux, le renforcement des capacités opérationnelles et institutionnelles des associations, et l’appui juridique.
Le tableau montre l’état d’avancement des quatre sous-programmes du PAMAC à la mi-2009. La première colonne montre le point de départ tel qu’il se présente dans le Document de Programme (DP), et les cibles pour l’année 2010 sont données dans la deuxième colonne afin de permettre une comparaison avec l’état tel qu’il se présente au 30 juin 2009.

Pour chaque indicateur l’Equipe d’évaluation a mis des observations (voir colonne 4), surtout si le niveau atteint ne va pas de soi.  Au vu de l’attention prêtée par le PAMAC aux données par sexe dans la collecte de données sur les indicateurs et dans les Rapports d’Activités Généraux, tel que stipulé dans le Document du Programme, l’Equipe recommande que tous les résumés d’activités produits par le PAMAC destinés au rapportage ou au plaidoyer, tel que le Rapport à mi-parcours, présentent eux-aussi les indicateurs par sexe, pour mettre en valeur le travail fait par eux sur ce sujet.
	Indicateurs
	Base
	Attendu en fin 2010
	Atteint au 30 juin 2009
	Observations

	Coordination : Contribuer à la mise en œuvre du CSLS à travers l’appui au PAMAC

	Taux d’exécution des fonds danois hors frais de gestion PNUD
	100%
	100%
	2007: 104%

2008: 96%

mi-2009: 48% 
	Le taux d’exécution est presque 100% quoiqu’il y ait eu souvent des retards dans les décaissements. Le taux est très satisfaisant

	Prévention : Contribuer à la réduction de l’incidence et à la prévalence du VIH/SIDA au sein des populations les plus vulnérables

	Nombre de structures de prévention appuyées
	14
	140


	158
	La raison pour laquelle la cible a déjà été dépassée est que le PAMAC, dans le souci de prendre en compte de nouvelles cibles vulnérables ou spécifiques, a pris en compte des associations spécifiques 

	Nombre de personnes formées à la prévention (cumulatif)


	638


	1500


	1022
	Des formations sont prévues en 2010 notamment auprès des femmes en milieu rural et des MSM. Le PAMAC estime qu’il sera possible d’atteindre la cible escomptée fin 2010

	Nombre de personnes sensibilisées
	307.762
	600.000


	280.740

	Il est jugé probable que la cible de 600.000 personnes touchées sera atteinte en 2010

	CDV : Accroître la disponibilité du conseil et du test volontaire du VIH/SIDA à travers le développement de l’offre des centres communautaires de dépistage

	Nombre de centres de CDV appuyés


	25


	30
	36
	

	Nombre d’unités mobiles opérationnelles
	14


	36


	31
	

	Nombre de personnes formées en CDV (cumulatif)
	187

	370


	346
	Le nombre de personnes formées en CDV est de 57 en 2007, 52 en 2008 et 50 en 2009, soit 159 en plus des 187 déjà formées avant le début de l’appui danois.

	Nombre de personnes dépistées (post-test)
	176.870


	250.000


	70.260
	Les 70.260 ont été dépistées dans le premier semestre 2009. Le nombre total en 2009 est estimé par le PAMAC à atteindre 230.000

	Nombre de personnes dépistées grâce aux stratégies avancées et aux unités mobiles (post-test)
	14.270
	45.000
	35.830

	

	PECC : Renforcer les activités de soutien de la communauté aux personnes infectées et affectées par le VIH/SIDA en vue d’assurer un continuum de soins

	Nombre de centres de PECC appuyés
	118
	120


	140
	

	Nombre d’acteurs formés à la PECC (cumulatif)
	164 


	960 
	627
	D’après le PAMAC, cet écart sera comblé en 2010. Des sessions de formation/recyclage sur la PEC communautaire et l’aide à l’observance sont prévues pour l’année 2010

	Nombre de PVVIH bénéficiant de la PECC
	20.256
	35.000
	35 742
	

	AI : Renforcer les capacités opérationnelles et institutionnelles des associations soutenues par le PAMAC

	Taux de structures renforcées 
	100%
	100%
	100%
	

	Nombre de personnes formées en gestion et S&E (cumulatif)
	70


	380


	114
	

	Taux (cumulatif) d’associations ayant reçu un appui en matériel:

Roulant

Informatique
	· 85%

· 30%
	· 100% 

· 75% 
	84%
60%
	


Le tableau démontre une position très favorable ; soit la cible est déjà dépassé, soit il est probable qu’elle le sera en 2010. Il y a une exception, à savoir le nombre de personnes formées en gestion et S&E.
Les neuf associations visitées ont toutes signalé qu’elles étaient satisfaites de l’appui du PAMAC. Parmi les défis majeurs la plupart des associations ont mentionné les décaissements tardifs. L’Equipe a constaté que les décaissements de l’ambassade vers le PNUD ont été ponctuels sauf une fois en 2008. Le PAMAC cite l’arrivée tardive des rapports des associations qui doivent être reçus afin de permettre le déblocage du prochain paiement.

4.3 Le plaidoyer
Le PAMAC appuie les associations dans leurs activités de plaidoyer. Ceci n’apparaît pas de façon chiffrée dans le tableau, mais ce type d’intervention fait partie intégrante de l’appui du PAMAC et des activités quotidiennes des associations. Ils comprennent la défense des droits des PVVIH, surtout au début quand les ARV n’étaient pas accessibles, mais qui est toujours d’actualité au vu de la stigmatisation et de la discrimination qui prévalent, ainsi que l’accès à la Prévention de la Transmission de la Mère à l’Enfant (PTME). En outre, les associations font le plaidoyer pour assurer l’accès à l’information concernant la prévention auprès des minorités sexuelles (MSM), des personnes ayant des handicaps, et des travailleurs du sexe. La lutte contre la stigmatisation est toujours nécessaire; toutefois, beaucoup d’associations visitées ont évoqué la réussite du plaidoyer pour les droits des PVVIH et rapportent qu’il y a moins de stigmatisation maintenant, surtout en milieu urbain.

Les réunions du Conseil National de Lutte contre le VIH/Sida sont présidées par le Président de la République, et le ministre de la santé est le vice-président. Ce forum est très important pour les organisations de la société civile et les bailleurs de fonds qui ont la possibilité de faire le plaidoyer auprès des ministres et du Président de la République dans le contexte du dialogue sur les expériences et le Plan National Multisectoriel. 

5. Adhésion ou non au Panier Commun Sida

Au moment de la formulation du programme sous financement danois le Panier commun n’était pas encore mis en place. Toutefois le Document de Programme stipule que la Composante 1 de l’appui danois avec un budget de FCFA 875.000.000 sera effective lorsque le Panier commun sera fonctionnel. A l’époque le taux d’exécution global des fonds octroyés au SP/CNLS par l’Etat et les PTF se chiffrait à environ 63%. Selon le DP un taux d’exécution nettement supérieur devait être atteint et une transparence accrue de l’utilisation des fonds devait être démontrée avant que le premier transfert des fonds danois au Panier commun ne puisse être effectué. 

Le rapport de suivi financier du Panier commun Sida pour la période 1er janvier au 30 juin 2009 vient d’être achevé en version finale le 26 novembre 2009. Les partenaires actuels du panier sont l’Etat Burkinabè, les Pays Bas, la Banque Mondiale, l’ONUSIDA, le PNUD et l’Unicef.

L’Equipe a pu constater que le protocole de financement commun a été signé le 8 janvier 2009 et que le Panier commun fonctionne avec un montant programmé en 2009 de 5.592.400.000 de FCFA. Le taux d’exécution en 2008 était de 95%, et par rapport aux prévisions budgétaires de l’année 2009 le taux d’exécution se situe à 47,1% pour la moitié de l’année. Ces niveaux sont nettement plus élevés que les 63% constaté avant le début de l’appui danois. Ce développement est notamment dû au fait que l’Unité de Gestion Financière (l’UGF) au sein du SP/CNLS a recruté des agents contractuels en supplément aux agents permanents d’état afin d’augmenter l’efficacité de la gestion.
Le Panier dispose d’un seul compte et des sous-comptes pour entre autres le secteur public, le secteur privé, le SP/CNLS, le Ministère de la Santé. Le compte principal et les sous-comptes de la période 1er octobre à 31 décembre 2008 sont maintenant audités dans leur totalité par un cabinet d’audit externe, et l’Equipe a eu la possibilité d’étudier les rapports des auditeurs et d’en rencontrer l’un d’eux. 

Parmi les remarques les plus importantes on note la recommandation de renforcer la gestion budgétaire adaptée au logiciel de comptabilité au vu des sommes considérables mises à sa disposition par les bailleurs de fonds. Il y a d’autres recommandations, mais en général l’Equipe trouve que l’UGF a fait un effort pour assurer une plus grande transparence dans la gestion financière du Panier commun. L’Equipe soutient le renforcement du service suivi-évaluation au sein du SP/CNLS afin d’encore mieux cerner la performance opérationnelle des budgets gérés.
Etant donné que l’Equipe juge que les conditions pour une participation du Danemark dans le Panier commun sont remplies elle recommande que le transfert du budget pour les années 2008 et 2009, à savoir quatre millions de DKK, au compte du Panier commun soit fait. 
6. Gestion de programme
6.1 Décaissements  
Les décaissements prévus, le budget prévisionnel et l’exécution budgétaire pour les années 2007, 2008 et premier semestre 2009 pour chacun des 4 sous-programmes de la composante 2 hors frais de gestion du PNUD sont donnés dans le tableau en millions de FCFA :

	
	2007

(octobre-décembre)
	2008
	2009

(janvier-juin)

	Sous-programmes de la  Composante 2
	Budget dans le DP 
	Budget prévision-nel PAMAC
	Exécution budgét-

aire PAMAC
	Budget dans le DP 
	Budget prévision-nel PAMAC
	Exécu-tion budgét-aire PAMAC
	Budget dans le DP 
	Budget prévision-nel PAMAC
	Exécu-tion budgét-aire PAMAC

	No. 1 (Prévention)
	104
	163.3
	124.9
	219
	214.1
	176.8
	219
	215
	153.7

	No. 2 (CDV)
	104
	133.2
	212.1
	219
	214.1
	244.3
	219
	216.7
	51

	No. 3 (PECC)
	83
	
	
	175
	171.3
	132.5
	175
	249.8
	107.8

	No. 4 (AI)
	125
	154
	155.5
	263
	257
	329.9
	263
	175
	125.3

	Sous-total de la Composante 2
	417
	450.5
	492.5
	875
	856.5
	883.5
	875
	856.5
	441.4


En ce qui concerne le sous-total pour la Composante 2, les décaissements prévus ont été conformes aux prévisions pour 2007 et 2008, avec des dépassements (retenues) dans l’exécution respectivement de 18% et de 1% par rapport au Budget prévu et de 10% et (2%) par rapport au budget prévisionnel PAMAC.  La totalité exécutée en 2009 est de l’ordre de 50.4% par rapport au Budget prévu et de 51.5% par rapport au budget prévisionnel PAMAC, ce qui est parfaitement conforme pour le bouclement provisoire au 30 juin 2009, donc après un semestre seulement. Le PAMAC a aussi efficacement modifié la clé de répartition entre les sous-programmes d’année en année afin de l’adapter à la stratégie et la planification annuelle.

La ligne budgétaire pour audits annuels, étude de traçabilité, revue à mi-parcours et préparation de la phase 3 du programme n’a pas été utilisée jusque lors. L’Equipe recommande qu’une somme de DKK 1.5 millions soit gardée pour des dépenses ultérieures et que le reliquat, soit 1.5 millions, soit mis à la disposition du PAMAC afin de lui permettre une amélioration de la capacité de communication de l’organisation, notamment pour ce qui est de la création d’un site web de qualité professionnelle bilingue avec un hyperlien au site web du SP/CNLS afin de permettre au monde anglophone de profiter des expériences importantes du programme. Le PAMAC devrait présenter une proposition écrite y compris un budget à cet effet à l’ambassade du Danemark.

6.2 Relation entre l’avancement physique et l’avancement financier du programme

Pour la totalité de la Composante 2, le taux d’exécution ou de réalisation (rapport entre l’exécution budgétaire et budget prévisionnel) est de 109% pour 2007 ; 103% pour 2008, et de 51.5% pour le premier semestre 2009. Ces taux sont conformes avec une exécution matérielle du programme de travail qui suit parfaitement son financement.

6.3 Suivi du Programme 
La gestion financière et le suivi budgétaire sont régis par les normes et procédures du PAMAC et les directives de Danida.  La responsabilité de PAMAC de la gestion des fonds est soumise à une révision semestrielle par le PNUD du budget, et les demandes budgétaires sont accompagnées des rapports d’avancement comprenant les informations financières requises.  Les comptes de 2007 et 2008 sont bouclés et ont fait l’objet de rapports financiers et de rapports d’audit.  Le processus est parfaitement conforme aux attentes et les résultats des audits font état d’une exécution budgétaire conforme.

6.4 Fonctionnement des cadres de concertation 
La concertation est assurée par des structures de concertation d’une part et les consultations essentielles à la délivrance des services par le PAMAC à la société civile d’autre part.  Les réunions du comité de pilotage du PAMAC et les 2 Réunions de planification annuelles, une tenue à Ouagadougou et l’autre tenue à Bobo-Dioulasso, assurent les concertations formelles.  Par ailleurs, l’appui institutionnel et le rapportage des associations au PAMAC permettent des concertations formelles et informelles. 

Le PAMAC a mis en place des structures relais dans les 13 régions, dans des associations qui ont les compétences de véhiculer les prestations du PAMAC en délégation. Ces relais donnent aux associations communautaires un point de conseil et d’appui technique et institutionnel local.  Les associations communautaires précisent souvent que l’accès au PAMAC est tout à fait satisfaisant.

6.5 Gestion financière
Le PAMAC bénéficie de l’appui du PNUD qui assure la gestion financière des fonds à travers le « trust fund » conformément à un accord liant les parties qui est valable jusqu’en 2010.  Cet accord ne fait l’objet d’aucune objection.  Les frais de gestion – de 7% - sont largement dépassés par la contribution du PNUD au poste personnel du budget du PAMAC. En effet, le PNUD non seulement est chargé de la gestion financière, mais est un bailleur important pour le PAMAC.
6.6 Une appréciation de l’ancrage institutionnel du PAMAC
Le PAMAC est un projet du SP/CNLS, crée pour renforcer la société civile dans la lutte contre le VIH/Sida. Il n’a pas d’autre statut juridique que celui d’un programme de l’état. La CORAB a été crée en 2007 par les associations communautaires ciblées par les programmes du PAMAC. L’avenir du statut du PAMAC est incertain. Le PAMAC planifie une évaluation des différents statuts juridiques possibles, tels que celui d’une ONG, ou d’une association ou groupement d’utilité publique. La CORAB désire une consultation entre le PAMAC, la CORAB, le PNUD et le SP/CNLS afin de mieux définir les rapports entre la CORAB et le PAMAC. En tant qu’ONG, la CORAB pense qu’elle pourrait obtenir le financement du Fonds Mondial avec l’appui du PAMAC comme son unité de gestion financière et d’appui technique. En tant que représentant de la société civile, la CORAB ne pense pas que le PAMAC devrait atteindre un statut juridique nouveau, mais chercher à assurer sa pérennité en tant qu’organe d’appui et de gestion de la CORAB.

Pour l’heure il semble important d’examiner toutes les options évoquées, et l’Equipe recommande que la consultation ait lieu, dirigée par un consultant connaissant bien le droit associatif mais extérieur au milieu burkinabè, et par conséquent international.
7. Les activités de recherche
Un volet de recherche action a été prévu hors du cadre logique qui serait définie et gérée par le PAMAC, et pour laquelle une somme de 2 millions de DKK a été mise de côté, afin de permettre au PAMAC d’améliorer ses stratégies. 

Il avait été prévu que le premier projet de recherche action devait être achevé avant la revue à mi-parcours. Pourtant les thèmes de recherche n’ont été identifiés, hiérarchisés et priorisés qu’en février 2009. Les termes de référence des trois équipes de chercheurs (Université de Copenhague pour l’encadrement; Centre Muraz pour 3 projets ; IRSS pour 2 projets) ont été produits en avril 2009. Les trois contrats ont été dressés en juin 2009 pour l’Université de Copenhague et en août 2009 pour le Centre Muraz et l’IRSS.

Au moment de la revue à mi-parcours, aucun projet n’était achevé. Une réunion de restitution des projets du Centre Muraz et de l’IRSS n’est planifiée qu’après le départ de l’équipe, à la mi-décembre 2009. En raison du retard dans le démarrage, l’Equipe n’a pas pu juger la qualité du travail achevé, et n’en a jugé que le processus.

La sélection de 4 projets est conforme au Document du Programme. Après une collecte sur le terrain des propositions des associations appuyées qui a été très productive, un atelier et des groupes de travail ont priorisés et hiérarchisés les thèmes et aussi complété la liste avec des thèmes complémentaires non identifiés. La décision de demander uniquement des recherches qualitatives aux prestataires n’est pas donnée. Ce choix a en effet exclu des projets de recherche quantitative qui auraient pu donner des résultats assez concrets pour le PAMAC.

Les chercheurs de Copenhague ont appuyé tout le processus de recherche en 2009, mais ne pourront peut-être pas fournir toutes les prestations attendues. Selon leurs termes de référence, les chercheurs de l’Université de Copenhague ont terminé leur engagement au 30 novembre 2009, alors que les équipes du Centre Muraz et l’IRSS n’achèveront leurs travaux qu’en janvier et février 2010 respectivement; il restera à terme au moins « la production scientifique et la dissémination des résultats acquis » (§3.1 et §3.7 des TdR) ; restera aussi le travail de dresser des recommandations pouvant être mises en application par les associations communautaires. Selon les termes de référence aussi, les chercheurs de Copenhague devaient contribuer leur connaissance de la littérature scientifique alors que le Centre Muraz a perdu du temps à examiner des outils de qualité de vie déjà abandonnés par la recherche internationale pour raison d’inefficacité. L’équipe a pensé que l’appui technique aurait pu comporter une bibliographie pertinente.

Les contrats de l’Université de Copenhague (397,427 DKK), des projets retenus au Centre Muraz (34.5 millions CFA) et à l’IRSS (28 millions CFA) totalisent environ 1,15 millions de DKK, ce qui est un peu plus de la moitié du décaissement prévu pour cette activité pour le moment.

Si le PAMAC décide d’utiliser le reste du budget de recherche il est suggeré de suivre le modèle contractuel stipulé dans le DP, à savoir signer deux contrats (qui ne dépasseront pas le seuil d’un demi million de DKK chacun) avec une université danoise qui sous-traiterait la partie burkinabè à une institution de recherche nationale. Ceci rendrait plus claire les lignes de responsabilité et augmenterait les possibilités d’assurer la qualité de la recherche ainsi que l’utilité des résultats.
8. Evolution des hypothèses et risques
Le premier risque énoncé dans le DP traite de la faiblesse de la capacité institutionnelle du SP/CNLS. Comme décrit dans la section 5 ci-dessus l’efficacité de l’UGF du SP/CNLS s’est améliorée et d’après ce que l’Equipe peut constater ce risque a été mitigé. Toutefois, l’Equipe note que le rapport du SP/CNLS de suivi financier du 26 novembre signale que la plus-value du Panier commun n’est pas suffisamment perceptible. Le rapport mentionne aussi le besoin d’un cadre de performance du panier commun et une révision de certaines dispositions du protocole de financement commun.

Les doutes évoqués dans le DP concernant la PEC médicale semblent être de moindre importance ; quoi qu’il en soit, les cibles pour ce qui est du dépistage sont atteintes.
Au fur et à mesure que plus de bailleurs entrent dans le Panier commun et que des projets au-dehors du panier commun prennent fin les risques de double financement et manque de transparence sont mitigés.

Les suppositions du DP traitent sur le statut du PAMAC (voir plus haut) et la performance de son système de suivi-évaluation. L’Equipe trouve que le PAMAC, y compris son système S&E, a très bien fonctionné. 

9. Aspects transversaux et autres thèmes prioritaires pertinents
9.1 Plan glissant égalité genre

Sans document, l’Equipe n’a pu juger le plan glissant égalité genre. Il a néanmoins pu apporter les éléments suivants sur les questions d’égalité genre qui se posent dans le travail communautaire associatif appuyé par le PAMAC. Au PAMAC lui-même plusieurs professionnels ont suivi une formation sur les questions de genre dans le domaine du VIH/sida. On peut aussi noter que sur l’ensemble des associations visitées, la participation des hommes et des femmes dans les structures est quasiment paritaire. Le discours genre paraît égalitaire dans la vie associative, alors qu’il semble encore inégalitaire dans les populations desservies. La vie associative attire des personnes dont les attitudes sont égalitaires, et encourage l’égalité dans ses structures et parmi ses membres.

Egalité genre du point de vue féminin. Le problème pour la femme commence avec le manque d’accès aux ressources.  Il arrive qu’une femme séropositive subisse un licenciement abusif.  Il arrive aussi qu’elle soit éjectée de sa famille, et que, refusant de croire qu’il puisse être lui-même séropositif, son époux la démunisse de son domicile, de ses ressources, et même de ses enfants.  Le  dépistage est souvent lié à une grossesse, ce qui entraîne une double vulnérabilité.

Néanmoins,  les femmes sont largement majoritaires parmi les bénéficiaires de toutes les associations.  Elles ont l’avantage de savoir solliciter l’assistance, et de vouloir participer aux différents programmes disponibles.  Les associations communautaires répondent plus particulièrement au bien-être des femmes VVIH à travers l’accès à l’hébergement, à des AGR et à une médiation pour les aider à être réintégrées chez elles. La PTME est un soutien important pour les femmes esseulées à ce moment critique. Le processus de la référence des associations aux services médicaux, et ensuite de la contre-référence aux associations est fondamental pour le bien-être des femmes et doit se dérouler sans heurt et sans interruption.

Egalité genre du point de vue masculin.  Alors que les hommes se positionnent mieux dans la vie sociale et économique, ils ont le désavantage de ne pas savoir demander l’assistance des associations, et refusent très souvent l’accès aux programmes offerts. L’Equipe n’a pas pu conclure s’il en résulte que les hommes sont soignés plus tardivement. La réticence masculine paraît disparaître chez les MSM. Plusieurs associations leur offre des prestations, et rapportent que la demande est croissante et l’offre de plus en plus acceptée. Néanmoins, faisant l’objet de stigmatisation,  ils demandent à venir hors des heures ouvrables, le soir ou le dimanche. Les associations accommodent cette demande qui leur permet d’inclure de plus en plus de MSM.

9.2 Bonne gouvernance, démocratisation et respect des droits de l’homme

La gouvernance de PAMAC est assurée par des réunions de planification annuelles, sa gestion par un comité de pilotage, une comptabilité correcte et auditée, et la satisfaction des associations quant à leur accès et les prestations du PAMAC. Sa démocratisation est aussi assurée par la création de la CORAB et la création de 13 structures relais régionales. Trois aspects des droits sont pertinents en-deçà des droits fondamentaux : le droit des femmes, des enfants, et des PVVIH. L’Equipe affirme qu’ils étaient respectés, et ce respect paraissait la fondation même de toutes leurs interventions. Le service juridique du PAMAC a poursuivi en justice des employeurs pour licenciement abusif dans six cas.
10. L’avenir
Vu que l’Equipe de la revue à mi-parcours a formé une opinion favorable de la phase 2 de l’appui danois à la lutte contre le VIH/Sida au Burkina Faso il est disposé à recommander une troisième phase à partir d’octobre 2012. Quoiqu’il soit prématuré de commencer à se conceptualiser la forme d’une troisième phase éventuelle, l’Equipe juge que beaucoup de facteurs indiquent que la forte participation de la société civile devrait être une des pierres angulaires du programme. Ceci présuppose que les questions concernant le statut juridique du PAMAC aient trouvé une solution qui en assure l’efficacité et la pérennité.

Ouagadougou, le 11 décembre 2009 
Odile Frank

Steve Léonce Zoungrana

Esben Sonderstrup

� Source: 2008 Report on the global AIDS epidemic, UNAIDS/WHO, July 2008. 





� Le PAMAC reçoit aussi des appuis du Fonds Mondial, Fonds Autrichien, l’Agence Française de Développement, la Banque Africaine de Développement, le Panier commun Sida et la Coopération Belge


� Appelé Fonds commun dans le Manuel d’exécution et de gestion





